
  DEL 26-055 
 

DÉPARTEMENT DE LA SARTHE     COMMUNE D’YVRÉ L’ÉVÊQUE  

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

DATE DE CONVOCATION      NOMBRE DE CONSEILLERS 
Le 23 juin 2026   En exercice : 27 
DATE D’AFFICHAGE      Présents : 24 
Le 23 juin 2026  Votants : 27 
 

L’an deux mille vingt-six, le six juillet à 20h00, le Conseil Municipal légalement convoqué s’est réuni à la Mairie en 
séance publique sous la présidence de Monsieur JUIGNÉ Mickaël, Maire. 
 

ETAIENT PRESENTS : Mickaël JUIGNÉ, André LE ROUX, Annie BLONZ, Louis MASSARD, Marie CHEVALIER, Jérôme 
DELISLE, Sylvie LAUTRU, Gaël PARISOT, Sabine CHÉENNE, Bertrand MUCHERY, Aube Catherine OWCZAREK, 
Emmanuel RUEZ, Paul DAVOY, Flavie LEPERDRIEL, Mélanie BARDONNAUD, Damien GENTILHOMME, Diane HARICOT, 
Julien LAUTRU, Jean-Philippe GUYON, Pierre CASTILLON, Damienne FLEURY, Fanny PIRA, Christian POIRIER, Mélanie 
BOCQUENET. 
 

EXCUSÉS : Sophie REIGNIER (pouvoir à Annie BLONZ), Thomas LEROI (pouvoir à Jérôme DELISLE), Mélanie DÉCOSSE 
(pouvoir à André LE ROUX) 
 

   ABSENTS : 
  

Le quorum étant atteint, le Conseil Municipal peut délibérer. 
 
 

Objet : Elus : Désignation d’un référent déontologue 
Rapporteur : Mickaël JUIGNÉ 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 1111-14, ainsi que les articles R. 1111-
1- A et suivants,  
 
Vu la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant 
diverses mesures de simplification de l’action publique locale,  
 
VU le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local et notamment son article 
1er dont les dispositions sont entrées en vigueur le 1er juin 2023,  
 
VU l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent 
déontologue de l’élu local, 
 
Article 1 Désignation du référent déontologue et sa rémunération 
 
Rappel des missions du référent déontologue : tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui 
apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la présente charte.  
 
L’Association des Maires de France de la Sarthe (AMF72), a proposé de désigner Jean-Marie Brigant, Maître de 
conférences à l’Université du Maine pour exercer cette mission. 
 
Il sera rémunéré par une indemnité de vacation d’un montant de 80 euros par dossier, conformément à l’arrêté du 2 
décembre visé. Cette indemnité sera versée par la commune. 
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Article 2 - Modalités de saisine du référent  
 
Le référent déontologue peut être saisi par tout élu local de la commune ou de l’intercommunalité. 
 
Le référent déontologue pourra être saisi par voie écrite, par mail spécifique ou par courrier à l’adresse suivante : 
 

Mairie d’Yvré l’Evêque 
Référent Déontologue 
16 avenue Guy Bouriat 
72530 YVRE L’EVEQUE 

 
Les saisines du déontologue devront être cachetées et porter la mention « confidentiel ». 
 
Toute demande fera l’objet d’un accusé de réception par le référent déontologue qui mentionnera la date de réception 
et rappellera le cadre réglementaire de la réponse. 
 
Le référent étudiera les éléments transmis par l’élu, pourra demander des informations complémentaires, recevoir 
l’élu afin de préparer son conseil. 
 
 
Article 3 Modalités de délivrance du conseil 
 
Le référent déontologue doit exercer sa mission en toute indépendance et impartialité. A cet égard, il ne peut recevoir 
d’injonctions extérieures. Le référent communiquera l’avis à l’élu concerné dans un délai raisonnable et proportionné 
à la complexité de la demande. 
 
Article 4 Moyens mis à disposition  
 
Le déontologue disposera d’une adresse électronique. 
 
Au vu de ces éléments, 
 
Le conseil municipal décide d’accepter cette proposition et d’autoriser Monsieur le maire ou son représentant à 
signer tout acte ou tout document permettant la mise en application de cette délibération. 
 

VOTANTS : 27 
 
POUR : 27   CONTRE :  0  ABSTENTION : 0 

 
Pour copie certifiée conforme. 
Yvré l’Evêque, le 08 juillet 2026 

Délibération certifiée exécutoire en raison de sa publicité et de sa transmission en Préfecture ce jour   

Secrétaire de séance Monsieur Le Maire, 

      Gaël PARISOT Mickaël JUIGNÉ 


